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AVANT PROPOS 
 

L’achat local est une pratique qui prend de l’ampleur ces dernières années chez les 
consommateurs canadiens. Il s’agit certes d’une opportunité pour promouvoir 
l’agriculture et les produits d’ici. Pourtant, au Canada, très peu d’études se sont 
intéressées aux motivations et aux comportements des consommateurs qui sont 
favorables à l’achat local. Or, il faut en connaître davantage sur cette pratique afin de 
maximiser ses nombreux bénéfices. Il s’agit, en effet, d’une nouvelle pratique 
innovatrice qui constitue une force sur laquelle il faut miser davantage pour appuyer 
le développement de nos communautés, thème au cœur de notre centre de recherche. 
 
Pour ces raisons, nous avons choisi de publier en cahier scientifique une étude qui 
s’est penchée sur la question. Réalisée par Équiterre, en partenariat avec la firme 
Léger Marketing, cette recherche s’appuie sur un sondage pancanadien mené en août 
2010 auprès d'un échantillon de 1 121 Canadiens et Canadiennes, âgé(e)s de 18 ans 
et plus pouvant s'exprimer en français ou en anglais. La recherche vise à mieux 
comprendre les habitudes alimentaires des Canadiens, les représentations et les 
motivations associées aux aliments locaux, en particulier les fruits et légumes, ainsi 
que les freins à l’achat local. 
 
En plus de présenter les résultats du sondage par une analyse statistique fine et 
agrémentée de tableaux et graphiques pour faciliter la lecture, la recherche s’appuie 
sur une revue de littérature sur le sujet dans d’autres pays afin de dégager les 
principaux constats. Soulignons également la pertinence de la dernière partie de 
l’étude qui, suite aux principaux constats de l’enquête sur les facteurs qui mènent à 
l’achat local, dégage diverses stratégies pour maximiser la commercialisation des 
produits locaux. 

 

Chantale Doucet et Louis Favreau 
ARUC Innovation sociale et développement des communautés  
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INTRODUCTION 
 
Les aliments locaux ont la cote depuis 
quelques années au Canada et dans le 
monde. En témoignent l’augmentation et la 
variété des initiatives qui supportent l’achat 
local à l’échelle du pays. Les appuis aux 
initiatives de promotion et de mise en 
marché de produits locaux se multiplient 
également au sein des politiques fédérales 
canadiennes et provinciales (Blouin et al., 
2009). Les recherches sur l’achat d’aliments 
locaux et les circuits courts sont 
nombreuses, mais elles portent surtout sur 
le contexte étasunien ou européen.  
 
Ces études sont toutefois riches 
d’informations pour mieux soutenir les 
produits locaux. Ainsi, certaines études 
démontrent que les consommateurs sont 
prêts à payer plus pour les produits locaux 
(Brown, 2003; Schneider et Francis, 2005;  
Novotorova et Mazzocco, 2008 ; Darby et 
coll., 2006). Cette intention serait toutefois 
associée à une série de facteurs étroitement 
liée à la question de l’information qui 
demande à être mieux documentée. De plus, 
même si le supermarché demeure le lieu 
central d’achat d’aliments (Hamzaoui 
Essoussi, 2010 ; Weatherell et coll., 2003), 
les consommateurs diversifient davantage 
leurs lieux d’achats. Ces habitudes d’achat 
devraient être prise en compte dans les 
différents types d’identification des 
aliments locaux (labels, marque privée, 
identification en magasin ou labels 
étatiques) (Weatherell et coll., 2003; 
Conner, et coll., 2009 ; Giraud et coll., 
2005). Autre constat, ce serait la fraicheur 
des produits et l’appui à l’économie locale 
qui constitueraient les deux motivations 
principales à l’achat local (Hunt, 2006 ; 
Darby, Batte, Ernst et Roe, 2006; Vermeir 
et Verbeke, 2006 ; Loureiro et Hine, 2001). 
D’ailleurs, l’identification du lieu (le local) 
serait une stratégie davantage bénéfique que 

des informations concernant la distance 
(Conner et coll., 2009), l’absence d’OGM 
ou même la référence au bio (Loureiro et 
Hine, 2001 : 13). Or, le concept de local 
demeure encore très flou dans l’esprit des 
consommateurs faisant parfois référence à 
une distance, à des frontières 
administratives ou encore à un 
environnement physique. Contrairement à 
l’agriculture biologique associée à des 
méthodes de production contrôlées et 
certifiées, la définition floue du local rend 
son identification plus complexe et la 
création de valeur ajoutée entourant le lieu 
de production difficile, surtout si la notion 
de terroir est absente. En somme, une 
meilleure connaissance du comportement 
des consommateurs pourrait révéler 
plusieurs informations pour mieux orienter 
les stratégies de promotion de l’achat 
d’aliments locaux. Cette pertinence est 
d’autant plus importante pour le Canada 
puisque les recherches proviennent 
majoritairement d’ailleurs.  
 
Pour répondre au manque de données 
canadiennes et afin de faire suite à un 
précédent sondage sur le sujet (2007), 
Équiterre, en partenariat avec la firme Léger 
Marketing, a décidé de mener un sondage 
pancanadien (du 5 au 14 août 2010) auprès 
d'un échantillon de 1 121 Canadiens et 
Canadiennes, âgé(e)s de 18 ans ou plus et 
pouvant s'exprimer en français ou en 
anglais. La recherche proposée porte sur les 
habitudes alimentaires, les représentations 
associées aux aliments locaux et les 
motivations et les obstacles à leur 
consommation par les Canadien(ne)s. Les 
objectifs de la recherche sont les suivants : 
 
1. Alimenter les discours sur l’achat 

local par des données empiriques 
valides, déconstruire certains mythes 
le cas échéant; 

2.  Utiliser les résultats pour alimenter 
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les stratégies des gouvernements, 
entreprises et associations qui veulent 
favoriser l’achat d’aliments locaux; 

 
Le rapport débute par une recension des 
écrits permettant de produire un bilan des 
recherches sur le sujet. Ensuite, après la 
présentation du cadre méthodologique et 
d’analyse, les résultats du sondage sont 
détaillés et accompagnés de tableaux de 
fréquences qui croisent les variables et 
comparent les sous populations. Par la suite, 
des recommandations pour le 
développement de stratégies en appui à 
l’achat d’aliments locaux sont proposées. 
La conclusion vient finalement identifier 
des pistes de recherche pertinentes pour 
faire suite à cette recherche. 
 
 
1. UN ÉTAT DE LA QUESTION : 

POURQUOI ET COMMENT LES 
CONSOMMATEURS 
ACHÈTENT-ILS DES ALIMENTS 
LOCAUX ? 

 
Depuis une dizaine d’années environ, la 
littérature scientifique sur l’achat d’aliments 
locaux est en pleine croissance. Les auteurs 
se sont intéressés à diverses questions 
que nous avons regroupées en trois 
principales dimensions : 
 
1. Typologie des consommateurs 

d’aliments locaux : quel est leur 
profil ? Qu’ont-ils en commun ? 

2. Motivations à l’achat de produits 
locaux : Sur quels facteurs ou 
caractéristiques les consommateurs se 
basent-ils pour choisir les produits 
locaux ? Quels sont l’importance et le 
rôle des coûts de transaction ? Quelle 
est la valeur ajoutée des produits 
locaux et combien les consommateurs 

sont-ils prêts à payer de plus pour ces 
derniers ?  

3. Comportement d’achat d’aliments : 
comment les motivations se 
traduisent-elles en 
comportements d’achat ? Est-ce que 
les consommateurs identifient et 
achètent les produits locaux dans 
leurs lieux d’achat habituels ou dans 
des boutiques/lieux spécialisées ? 

 
Ces trois dimensions sont mobilisées dans 
les pages qui suivent pour présenter un état 
de la littérature sur le sujet en soulignant la 
faible présence d’études canadiennes sur ce 
thème.  
 
 
1.1 Typologie des consommateurs 

d’aliments locaux  
 
Plusieurs auteurs qui s’intéressent au thème 
de la consommation responsable ont tenté 
de construire une typologie qui permet de 
différencier les profils de consommateurs. 
Kallel (2007 : 1) identifie deux principales 
typologies dans les écrits (voir tableau 1).  
 
Trois principaux profils de consommateurs 
apparaissent dans ce tableau. Il existe un 
segment de consommateurs convaincus des 
bienfaits de la consommation dite 
responsable et, à l’inverse, un autre segment 
difficile à persuader. Entre ces deux profils 
antagoniques réside la catégorie mitoyenne 
qui regroupe les consommateurs sensibles à 
l’achat local, mais dont les comportements 
ne reflètent pas toujours ces valeurs. Des 
études se sont également intéressées au 
profil type du consommateur biologique1 

1 Ce profil est général puisqu’on peut distinguer les 
comportements et attitudes des acheteurs selon la 
régularité de leur consommation de produits 
biologiques : les acheteurs réguliers ne se 
comportent pas comme les non réguliers 
(Hamzaoui Essoussi, 2010 : 13).  



 

3 

que Hamzaoui Essoussi (2010 : 13) décrit 
comme suit  :  
 

C’est une femme mariée qui fait son 
épicerie surtout dans des lieux de 
confiance comme les boutiques 
biologiques ou de santé. Elle mange 
surtout des fruits et légumes 
biologiques et dépense 100 $ en 
moyenne par semaine en aliments 
biologiques (notre traduction).  

 
Par contre, pour les produits locaux, moins 
inscrits dans un marché de spécialité que les 
produits biologiques ou équitables, le profil 
des consommateurs peut varier en fonction 
de questions nutritionnelles et de production 
des aliments (Thilmany et coll., 2007 : 7). 
Ceci est en partie dû au fait que le local est 
un concept complexe indirectement associé 
à des thèmes plus larges de durabilité ou de 
santé.  
 
Mentionnons finalement, une étude du 
CRIOC (2010) qui identifie six profils type 
de consommateurs d’aliments locaux en 
fonction de variables liées aux perceptions 

et habitudes relatives à l’alimentation et à la 
nutrition : 
 
• Type 1 : les enthousiastes, 28 % des 

répondants; 
• Type 2 : les engagées, 12 % des 

répondants; 
• Type 3 : les militants, 28 % des 

répondants; 
• Type 4 : les pratiques, 16 % des 

répondants; 
• Type 5 : les picoreurs, 7 % des 

répondants; 
• Type 6 : les enthousiastes 

fonctionnels, 9 % des répondants. 
 
Les auteurs affirment cependant que seuls 
les trois premiers types de consommateurs 
ont un réel intérêt envers les circuits 
courts2 et l’alimentation locale :   

Catégories Bird et Hughes (1997) Bouquet et Hénault (1998) 

Catégorie 1 
Forte sensibilité 
aux valeurs 
éthiques des 
produits 

Consommateurs éthiques 
-Ont des valeurs d’engagement social 
-Recherchent des bénéfices 
symboliques 
-Sont motivés par leurs positions 
éthiques 

Consommateurs polycentriques 
-Sont très sensibles aux causes sociales 
-Recherchent des bénéfices personnels, et ceux 
d’autrui 
-Sont éduqués, ont un niveau social élevé 

Catégorie 2 
Sensibilité 
moyenne aux 
valeurs éthiques 
des produits 

Consommateurs semi-éthiques 
-Sont motivés par la qualité perçue et 
le statut de la marque 
-Recherchent des bénéfices personnels 
et symboliques 
-Sont assez méfiants à l’achat des 
produits éthiques 
-Sont ouverts aux discours persuasifs 
de la consommation éthique 

Consommateurs ethnocentriques 
-Sont assez sensibles aux responsabilités 
sociales 
-Recherche des bénéfices personnels 
-Sont éduqués, ont un statut social assez élevé 

Catégorie 3 
Sensibilité faible 
aux valeurs 
éthiques des 
produits 

Consommateurs égoïstes 
-Sont très sensibles au prix et à la 
qualité du produit 
-Ne sont pas sensibles aux 
responsabilités sociales 

Consommateurs égocentriques 
-N’ont pas de sens de la responsabilité sociale 
-Sont peu éduqués, ont un statut social faible 

Tableau 1: Comparaison des segments de marché selon deux typologies 

2 Un circuit court de commercialisation ne 
comporte au plus qu'un seul intermédiaire entre le 
producteur et le consommateur. La vente de 
produits par le biais de circuits courts va de pair 
avec la consommation de produits agricoles 
locaux (Équiterre, http://www.equiterre.org/fiche/
circuits-courts-de-commercialisation-alimentaire).  



 

4 

Les enthousiastes traduisent leur 
plaisir de manger et de préparer à 
manger par la recherche de produits 
de qualité. À ce titre, les circuits 
courts doivent centrer leur 
communication sur le plaisir des sens. 
[…] Les engagées sont préoccupées 
par la recherche de produits bons pour 
la santé. Elles perçoivent les circuits 
courts comme offrant des produits 
sains. […] Les militants sont soucieux 
à la fois d’obtenir des produits de 
qualité et d’acheter des productions 
locales et de saison. À ce titre, les 
circuits courts peuvent communiquer 
sur ces deux axes importants (CRIOC, 
2010). 

 
En somme, un large segment de 
consommateurs est intéressé par les 
produits locaux et ce mouvement semble 
plus vaste que pour le biologique ou 
l’équitable. C’est du moins le constat qui se 
dégage des recherches sur les typologies de 
consommateurs. L’enjeu ici est 
l’augmentation de la disponibilité et de la 
visibilité des produits locaux pour les 
tranches intermédiaires (consommateurs 
plus hésitants) alors que les convaincus 
continueront à consommer ses produits et 
qu’un segment de consommateurs 
demeurera difficile à convaincre. Toutefois, 
les paramètres qui entrent dans la 
composition des typologies sont très 
variables d’un auteur à l’autre et rend la 
sélection de paramètres quelque peu 
arbitraire. Ces profils de consommateurs 
sont certes utiles, mais doivent être mieux 
définis pour l’achat local dans le contexte 
canadien. 
 

1.2 Motivations à l’achat de produits 
locaux 

 
Pour comprendre le comportement d’achat 
d’aliments locaux, plusieurs études 

analysent les motivations des 
consommateurs à travers diverses 
dimensions comme les attributs du produit 
ou encore les données socioéconomiques. 
On demeure toutefois encore loin d’un 
consensus sur la dimension qui a le plus 
d’influence sur l’achat d’aliments locaux. 
La question des motivations est en effet fort 
complexe comme le soulèvent Bonti-
Ankomah et Yiridoe (2006 : 39) :  
 

Les études diffèrent sensiblement, ce 
qui rend les conclusions incertaines et 
difficiles. Par exemple, certaines 
examinent la qualité du produit en 
terme de caractéristiques 
nutritionnelles et sensorielles, alors 
que d’autres différencient ces deux 
attributs (notre traduction).  

 
Parmi plus de 70 textes recensés dans les 
bases de données sur les facteurs qui 
influencent l’achat d’aliments locaux, nous 
avons analysé 26 textes, jugés pertinents 
pour la présente étude, publiés entre 2005 et 
20113. Le tableau suivant synthétise cette 
analyse en soulignant les variables retenues 
dans les études et le type d’effet qu’elles 
ont sur le comportement d’achat. Nous 
avons accordé une valeur positive (+1) à 
chaque fois qu’une étude mentionnait un 
lien entre la variable et l’effet sur l’achat 
d’aliments locaux et un signe négatif (–1) 
lorsque l’effet est mitigé ou inexistant. La 
dernière colonne du tableau présente le 
résultat total pour chaque variable. Celles-ci 
sont regroupées en quatre catégories : 
socioéconomiques, habitudes de vie, 
attributs du produit et coût de transaction. 
Celles qui sont mentionnées le plus souvent, 
et  qui ont donc une influence importante 
dans le comportement d’achat local, sont 
identifiées en gras.  
 
3 Quelques-uns sont publiés avant 2005 lorsqu’ils 

sont mentionnés de façon récurrente dans les 
études.  
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Dans les pages qui suivent, chacune de ces 
quatre catégories est présentée afin 
d’identifier les principaux constats qui se 
dégagent des études sur l’achat local. 
  
 
Les variables socioéconomiques 
 
La question de l’influence des variables 
sociodémographiques (genre, âge, lieu de 

résidence, etc.) sur l’achat local mène à des 
conclusions contradictoires. En effet, 
plusieurs recherches soulignent qu’elles 
n’ont aucun effet (Diamantopoulos  et coll., 
2003 : 477) ou une capacité explicative très 
limitée (Cranfield et coll., 2008 : 22). À 
l’inverse, certaines variables précises, telles 
que la classe économique, semblent avoir 
une influence certaine : « La variable classe 
sociale élevée est positive et significative 

Facteur 
Nombre de textes 
le mentionnant 

VARIABLES SOCIODÉMOGRAPHIQUES 
Variables sociodémographiques (en général) -6 
Classe aisée (revenu et éducation) 3 
rural/urbain 3 
Genre (femme) 1 
Durée de résidence dans la province/État 1 

HABITUDES DE VIE 
Implication environnementale du consommateur 1 
Connaissances alimentaires ou intérêt/implication 3 
Achat chez des détaillants "santé" 1 
Habitudes culinaires -1 
Appréciation de la cuisine 1 
Entrainement et exercice physique -1 
Style de vie 0 (contradictoire) 
Régime spécial à la maison -1 

ATTRIBUTS DU PRODUIT 
Fraîcheur 6 
Information sur le producteur 5 
Effet perçu de l'achat sur le développement local/communauté/producteurs local 9 
Moment de la récolte indiqué 1 
Relation directe avec le producteur -1 
Distance ou durée de transport -3 
Origine (province ou État) 5 
Mention sans OGM -1 
Goût 3 
Apparence/qualité 5 
Attributs santé du produit/nutrition 3 
Sécurité 3 
Marque -1 
Durabilité/certification bio 3 

COÛTS DE TRANSACTION 
Confiance envers le détaillant/restaurant/producteur (incertitude réduite) 5 
Prix 2 
Expériences passées 1 
Disponibilité/convenance/accès 3 

Tableau 2: Les facteurs qui influencent l’achat d’aliments locaux 
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statistiquement, ce qui implique que si les 
consommateurs sont éduqués et ont des 
revenus élevés, ils sont disposés à payer 
3,65 cent de plus par livre de pommes de 
terre biologiques » (Loureiro et Hine, 
2001 : 14-15) (notre traduction). Les 
variables socioéconomiques, souvent 
utilisées pour catégoriser les 
consommateurs, doivent donc être 
approchées avec prudence et ciblées autour 
de certaines, plus précises, comme la classe 
économique ou la distinction rurale/urbaine.  
 
Les habitudes de vie 
 
Certaines études ont tenté d’analyser la 
relation entre les habitudes de vie/
comportement et l’achat d’aliments 
locaux. Si la majorité des dimensions des 
habitudes de vie semblent peu concluantes 
sur la décision d’achat, le seul facteur qui 
semble faire consensus est la question de la 
connaissance/engagement envers 
l’alimentation. Ce facteur demeure toutefois 
à préciser : « Les résultats sur les choix 
alimentaires révèlent une association forte 
entre l’intérêt envers la nourriture et 
comment sont priorisés les composantes des 
aliments relativement à l’environnement, le 
social et l’origine (notre 
traduction) » (Tregear et Ness, 2005 : 29-
30). Par contre, plus globalement, le 
postulat que les habitudes de vie influencent 
l’achat d’aliments locaux ne semble pas 
tenir la route, les conclusions sont 
contradictoires :  

 
Parmi les comportements, ceux 
relatifs au fait de cuisiner les aliments, 
la santé et l’exercice n’avaient pas 
d’impact significatif sur la probabilité 
d’acheter local; avoir quelqu’un dans 
le ménage qui fait un régime, la 
fréquence de préparation des repas et 
l’appartenance à un club sportif 
étaient tous non significatifs. Par 
contre, les comportements relatifs à la 

connaissance des aliments (jardinage) 
et l’endroit d’achat des aliments 
(magasin d’aliments naturels par 
exemple) augmentaient tous 
significativement la probabilité 
d’acheter local (notre traduction) 
(Zepeda et Li, 2006 : 5-9). 

 
Les attributs du produit 
 
Les études sur les attributs du produit 
sont plus nombreuses et concluantes comme 
facteur de décision d’achat. Les facteurs les 
plus importants sont au nombre de quatre :  
 
• L’impact perçu du geste 
• L’accès à de l’information sur le 

producteur ou le lieu de production 
• La fraîcheur des aliments 
• La mention de la distance 
 
L’impact perçu de l’achat sur le 
développement local, les communautés ou 
le producteur lui-même est un facteur qui 
fait consensus4. Une illustration de 
l’importance de cet attribut est donnée par 
Thylmany et coll. (2006, 233) : « Comme 
l’avait conclu Pirog en 2004, les résultats 
montrent que l’étiquette “produit 
localement par un fermier de famille” était 
plus incitative que “produit localement et 
biologiquement” (notre traduction) ».  
 
Plusieurs études montrent que les 
consommateurs désirent que leurs gestes 
aient des impacts sur l’économie locale 

4 Fait intéressant, des chercheurs ont remarqué que 
les consommateurs intéressés aux aliments locaux 
avaient tendance à être préoccupés par les plus 
petites entreprises de la chaîne alimentaire 
(Tregear et Ness, 2005 : 30). Une précaution est 
cependant formulée par Chambers et coll. (2007 : 
213) qui soulignent que certains participants 
ressentaient une animosité envers les producteurs 
et que les initiatives d’agriculture locale devraient 
donner une importance plus grande aux bénéfices 
sur la communauté plutôt que pour les 
producteurs.    
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d’abord plutôt qu’envers des concepts plus 
vagues comme l’environnement. Il est 
d’ailleurs plus facile d’illustrer cet impact à 
petite échelle de la communauté ou du 
producteur qu’à celui de l’environnement 
dans sa globalité. Ce phénomène est recensé 
au Brésil, par exemple, où les 
consommateurs se préoccupent peu du 
kilométrage alimentaire alors que l’impact 
sur les producteurs locaux et les 
communautés est important (Sirieix et coll., 
2006 : 4). 
 
Dans cette même logique, l’accès à de 
l’information sur le producteur ou sur le 
lieu de production apparait avoir un effet 
positif sur l’achat local. Par contre, il 
semble qu’un contact direct avec le 
producteur ait peu d’influence sur la 
décision d’achat (Conner et coll., 2009 : 
257). 
 
Un autre facteur d’influence est la question 
de la fraîcheur des aliments, souvent 
associée aux produits locaux à l’inverse des 
produits importés. Certains vont même 
jusqu’à affirmer que l’attribut fraîcheur est 
le véritable facteur d’influence plutôt que le 
local comme tel :  
 

La fraîcheur identifiée par un sceau de 
garantie apporte une plus grande 
valeur ajoutée et est plus efficace que 
la mention du local. Les labels qui 
communiquent le moment de récolte 
auraient aussi plus d’influence sur les 
décisions du consommateur que la 
distance parcourue entre le champ et 
l’assiette. Par contre, les deux 
éléments favorisent les producteurs 
locaux puisqu’un produit fraîchement 
cueilli a nécessairement parcouru une 
moins grande distance (notre 
traduction)  (Darby et coll., 2006 : 
26). 

 
La fraîcheur ainsi que l’impact perçu sur le 

développement local sont donc deux 
variables dont l’importance varie selon les 
recherches consultées. Celle qui a le plus 
d’importance demeure une question en 
débat : « Ce que plusieurs ont appelé le 
biais de localité (home-bias) est une façon 
légitime de produire des bénéfices associés 
à la consommation (utilité) qui se rapproche 
de la fraîcheur. En général, nous pouvons 
affirmer que les gens sont prêts à utiliser la 
consommation pour réaliser leurs idéologies 
(notre traduction) » (Darby et coll., 2006 : 
26). Toutefois, d’autres auteurs proposent 
une interprétation différente soulignant que 
la fraicheur, l’apparence, l’aspect 
nutritionnel et la disponibilité sont des 
facteurs de moindre importance que les 
questions sociales, géographiques, ou 
civiques d’un produit (Weatherell et coll., 
2003 : 241).  
 
En outre, la distance est un facteur 
incontestable dans la décision des 
consommateurs, mais la présentation ou la 
définition de celle-ci a une importance 
centrale pour maximiser son influence. Par 
exemple, on mentionne que l’indication de 
distance introduit une valeur ajoutée plus 
importante que le label biologique ou la 
mention « sans-OGM » (Loureiro et Hine, 
2001 : 13). Par contre, une étude (Conner et 
coll., 2009 : 257) souligne que le type de 
mention de la distance a une importance 
forte sur la volonté d’achat des 
consommateurs. Ainsi, la référence à une 
région politique plutôt qu’une distance 
géographique serait plus efficace :  
 

Finalement, le message le plus 
important de la campagne d’achat 
local serait  “produit au Michigan” 
plutôt que l’indication de distance. 
Connaître le producteur était un 
attribut de moindre importance selon 
les acheteurs des marchés fermiers 
malgré l’importance accordée à la 
confiance dans les focus groups qui 
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ont été menés (notre traduction) 
(Conner et coll., 2009 : 257) 

 
Par contre, si cette question de la distance 
semble faire consensus, une étude par 
sondage assez récente remet ces 
conclusions en question :  
 

Les résultats du sondage mené 
montrent que si les gens sont 
conscients de la distance spatiale, 
temporelle et psychologique (Lieblein 
et coll, 2001) entre les produits 
alimentaires et eux, ils ne prennent 
pas réellement la distance en compte 
lorsqu’ils choisissent leurs aliments, 
ne rejetant pas d’emblée les produits 
qui viennent de loin. Ceci entre en 
contradiction avec la plupart des 
résultats précédents qui révélaient une 
préférence pour les produits locaux  
(Aurier et coll., 2005) ou les produits 
nationaux (Chambers et coll., 2007) 
(notre traduction) (Sirieix et coll., 
2008 : 512) 

 
Il sera donc intéressant d’analyser nos 
résultats de sondage sur cette question afin 
d’identifier la place de la distance dans les 
décisions d’achat au Canada. Plus 
globalement, l’état de la littérature sur la 
question ne permet pas de conclure sur les 
attributs des produits qui influencent le plus 
les décisions d’achat5.  
 
Coût de transaction 
 
Un autre aspect central des décisions 
d’achat des consommateurs est la question 
des coûts de transaction. Cette notion peut 
être décomposée en plusieurs éléments, 
dont le prix, la recherche d’informations, 
les déplacements, etc. Étonnamment, le 
prix n’est soulevé que par deux études alors 
que la disponibilité des produits locaux 
est mentionnée par trois études.  
 
Les conclusions quant à l’effet du facteur 

prix sont contradictoires, certaines 
soulevant leur effet limité : « La variable 
liée au prix (inexpensive/convenience) 
n’était pas significative, ce qui suggérait 
que le coût et l’accessibilité ne sont pas des 
facteurs qui affectent les décisions de 
consommation pour les aliments locaux 
(notre traduction) » (Cranfield et coll., 
2008 : 23). 
 
L’élément qui est mentionné par le plus 
grand nombre d’études est la question de la 
confiance envers le détaillant. Cette 
confiance permet au consommateur de 
combler, en quelque sorte, le manque 
d’information. Cette confiance se bâtit 
autour des types de détaillants et par des 
expériences passées qui seraient un facteur 
plus important que la marque ou le type de 
boutique. Hamzaoui Essoussi (2010 : 13) 
mentionne d’ailleurs que ce facteur prend 
de l’importance pour les consommateurs 
favorables aux produits biologiques : « Plus 
spécifiquement, nous avons prouvé que les 
consommateurs très motivés basent leurs 
décisions sur des expériences préalables et 
perçoivent moins d’incertitudes 
relativement à la qualité des aliments 
biologiques, leur goût, leur durabilité et leur 
5 Il faut aussi noter que le sondage a souvent été 

l’approche méthodologique utilisée dans les 
études impliquant un biais de désirabilité sociale 
et une certaine difficulté pour mesurer les 
comportements. Seules quatre études parmi celles 
recensées ont utilisé un devis quasi expérimental. 
Celle de Conner et coll. (2009) a produit un encan 
simulé et montre que les gens attribuent une prime 
de 31 % aux produits locaux. Batte et coll. (2010) 
ont utilisé un design expérimental autour des 
attributs des produits démontrant, contrairement 
aux autres études, que le prix est le plus important. 
Burchardi et coll. (2005) ont simulé le paiement 
d’une prime au local et confirment que tous les 
consommateurs sont d’accords tant qu’il n’y a pas 
de prix réel à payer. Finalement, Mabiso et coll. 
(2005) ont utilisé une enchère simulée et montrent 
que la qualité et la confiance sont les deux 
facteurs les plus importants dans les choix des 
consommateurs.  
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aspect environnemental (notre traduction) ».  
 
La question de l’information accessible 
aux consommateurs pour les décisions 
d’achat apparait toutefois complexe à la 
lecture des différentes études. S’il semble y 
avoir un quasi-consensus sur le besoin 
d’information des consommateurs, il y a 
aussi des cas contre-intuitifs qui se 
manifestent comme le soulignent Sirieix et 
coll. (2008 : 512) : 
 

L’acquisition de connaissances à 
propos d’un attribut lié à un processus 
amène une diminution de l’utilité 
globale pour les consommateurs. 
Conséquemment, les consommateurs 
peuvent préférer une situation 
caractérisée par une ignorance 
volontaire afin d’éviter d’être 
informés à propos de quelque chose 
qui les pousserait à prendre des 
décisions qu’ils ne veulent pas 
prendre réellement. Appliqué à notre 
exemple, un consommateur peut 
rationnellement choisir de demeurer 
non informé à propos du kilométrage 
alimentaire et même d’appuyer des 
producteurs qui ne rendent pas cette 
information publique (notre 
traduction).  

 
Un autre élément pertinent est le coût de 
l’achat local. Il n’existe pas d’analyse 
complète du coût-bénéfice d’un tel choix au 
Canada. Or, contrairement aux croyances 
communes, des études aux États-Unis ont 
montré que les produits locaux des marchés 
fermiers sont 66 % moins chers que ceux 
des supermarchés (Sanderson et coll., 
2005). Même constat du côté des provinces 
atlantiques canadiennes avec une différence 
de 39 % en faveur des produits locaux 
(Sabih et Baker, 2000). Malgré ces données 
empiriques, il semble que les 
consommateurs aient la perception que les 
produits locaux sont plus chers.  
 

Certaines études analysent si le 
consommateur est prêt à payer davantage 
pour un produit local. Pour les produits 
biologiques, la majorité des études montre 
qu’une forte proportion de consommateurs 
est prête à payer un montant supplémentaire 
qui va de 5 à 100 % (Bonti et Yiridoe, 
2006 : 25-27). Notons toutefois que les 
réponses diffèrent beaucoup selon les 
méthodologies utilisées dans les études, les 
types de produits comparés et l’analyse 
contextuelle. La tendance générale par 
contre est celle d’une volonté de payer pour 
un attribut supplémentaire, le biologique.  
 
La valeur ajoutée des produits locaux est 
aussi analysée dans la littérature et les 
résultats vont aussi dans le sens d’une 
propension à payer un montant 
supplémentaire. La difficulté avec l’attribut 
local est sa signification changeante et le 
flou entourant ses caractéristiques (distance, 
région, province, pays, etc.). L’attribut 
biologique est plus facile à identifier 
(certifié). Les études existantes montrent 
que les définitions du local varient 
beaucoup selon la distance géographique, le 
nombre d’intermédiaires ou le temps de 
transport. Par exemple, alors que les 
organisateurs britanniques de circuits courts 
avaient proposé un rayon maximum de 
trente miles entre la ferme et le point de 
vente, les consommateurs considéraient 
plutôt que le local devrait être défini par un 
rayon de 100 miles pour favoriser une 
diversité de produits (Chinnakonda et 
Telford, 2007: 4). Une recherche récente 
montre d’ailleurs que les répondants de 
zone à faible densité de population ont des 
définitions plus larges de l’espace local 
(Smithers et coll., 2008 : 348). La difficulté 
réside donc dans le développement de 
modes plus précis d’identification. 
 
La volonté de payer un montant 
supplémentaire s’appuie toutefois sur un 
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postulat questionnable pour les produits 
locaux : le coût de transaction est considéré 
comme nul alors que les problèmes 
d’accessibilité, la recherche de marchés 
locaux, l’obtention d’information sur les 
produits et d’identification ont parfois un 
coût et constituent un obstacle majeur. 
Martinez et coll. (2010 : 30) le confirment :  

 
Les sondages suggèrent que les 
raisons qui amènent à ne pas acheter 
dans les marchés fermiers sont : 
absence dans le quartier, manque de 
connaissance sur leur existence, 
localisation peu pratique, aliments de 
qualité comparable à celle des lieux 
plus accessibles et les prix élevés 
(sondage fait en début de saison par 
contre) (notre traduction) 
(Govindasamy et coll., 1998; 
Eastwood, 1996; Eastwood et coll., 
1999).  

 
Nonobstant ces obstacles, les recherches 
montrent généralement que les 
consommateurs sont prêts à payer un 
supplément pour les produits locaux comme 
le démontre les tableaux synthèses de 
Martinez et coll. (2010) (voir en annexe)6. 
 
Au-delà de cette tendance positive, 
certaines études introduisent des nuances 
intéressantes.  D’abord, Darby et coll. 
(2006 : 25) mentionnent que l’indication de 
localité basée sur la proximité (Grow 
nearby) ne crée pas de valeur ajoutée par 
rapport à l’appellation de l’État (Grown in 
Ohio). Cela semble suggérer une 
connotation politique au local plutôt qu’une 
optique liée à la distance, ce que 
soulignaient d’autres études recensées dans 
les parties précédentes. De plus, Martinez et 
coll. (2010) montrent que dépendamment 
de l’État dans lequel on mesure la volonté 
de payer, le montant de la prime (en 
pourcentage) que les consommateurs sont 
prêts à payer est différent, suggérant un 

effet de contexte fort. Par exemple, dans 
une étude menée en Floride, les gens sont 
prêts à accorder une prime de 50% de la 
valeur du produit pour les Produits frais de 
la Floride, alors que cette prime ne 
représente que 9% pour les Produits de 
spécialité de la Nouvelle-Angleterre (voir 
graphique page suivante).  
 
Selon Giraud et coll. (2005 : 215), les 
consommateurs du Maine, du New 
Hampshire et du Vermont sont prêts à payer 
plus pour des aliments de spécialité et le 
montant augmente si le prix du bien est plus 
élevé. Il y a donc un rapport entre le type/
prix de l’aliment et la prime. Loureiro et 
Hine (2001 : 14-15) ajoutent que la prime 
est affectée positivement de façon 
statistiquement significative par la variable 
de classe (Upper class).  
 
En somme, comme dans le cas des aliments 
biologiques, les études démontrent que les 
consommateurs sont prêts à payer plus pour 
valoriser l’attribut local qui prend 
généralement une composante politique 
(l’État ou la province). Cette volonté de 
payer, qui varie selon les consommateurs, 
les régions et les produits, se manifeste dans 
un contexte théorique où les coûts de 
transaction sont nuls.  
 

1.3 Comportements d’achat 
 
Une des difficultés relevées dans la 
littérature est que même si les attitudes 

6 Une étude non recensée par les auteurs introduit 
une conclusion qui va dans le même sens en 
mentionnant que le prix supplémentaire médian 
que les gens étaient prêts à payer était de 1,06 $, 
ou 71% de plus que le prix régulier. En outre, 84% 
des répondants étaient prêts à payer 0,05$ de plus 
(3% d’augmentation du prix)); 67% désiraient 
payer 0,25$ de plus (17%); 56% jusqu’à 0,5$ 
(33%); et, finalement, 42% disaient être disposés à 
payer 1,5$ de plus (100%) (Howard 2006 : 19).  
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envers les produits locaux sont globalement 
favorables, elles se traduisent difficilement 
en comportements conséquents de 
consommation. Par exemple, Zepeda et Li 
(2006 : 9) relèvent qu’on peut bien cibler 
une campagne autour des attributs des 
produits locaux qui rejoignent les 
consommateurs, mais que cela ne garantit 
pas une modification significative des 
comportements.  
 
D’ailleurs, le lieu principal d’achat 
d’aliments demeure le supermarché 
(Weatherell et coll., 2003 : 241) et même 
les supercentres, notamment aux États-
Unis. L’étude de Thylmany et coll. (2006 : 
230) montre que 76% des consommateurs 
préfèrent les supermarchés et 19% les 
supercentres. Or, il semble que plusieurs 
consommateurs ne connaissent pas l’offre 
de produits locaux dans leur supermarché 
(Chambers et coll. 2007 ; 213), ce qui 
confirme l’intérêt de développer des outils 
d’identification et de promotion des 
produits locaux dans les lieux habituels 
d’achat7.  
 
Un autre élément à relever dans la 
littérature est la différence de 
comportements selon la saisonnalité (qui 

prend encore plus d’importance dans les 
pays nordiques). Par exemple, Thylmany et 
coll. (2006 : 231) soulignent que les 
marchés fermiers sont utilisés en saison par 
près de 30% des consommateurs. 
Mentionnons toutefois que les personnes 
consomment dans plusieurs lieux de vente, 
même ceux pour qui le supermarché est le 
principal (Hamzaoui Essoussi, 2010 : 12). 
 
Les recherches sur le comportement des 
consommateurs semblent donc montrer la 
difficile matérialisation de comportements 
conséquents avec les attitudes quant aux 
aliments locaux. Il semble aussi qu’un 
besoin d’information subsiste pour favoriser 
des comportements d’achat de produits 
locaux et que les consommateurs demeurent 
attachés à leur lieu d’achat principal, le 
supermarché. Aussi, une étude de Atlantic 
Canada Food consumer (2005) a révélé que 
seulement 7% des consommateurs 

Source : Martinez et coll. 2010 

7 Un des aspects importants de cette identification 
est la relation de confiance envers le détaillant, les 
consommateurs se comportant différemment 
lorsqu’ils achètent dans un lieu où ils ont 
confiance (Hamzaoui Essoussi, 2010 : 12-13). Les 
stratégies d’identification devraient donc varier en 
fonction du type d’établissement qu’elles visent et 
le lien que celles-ci ont avec les consommateurs.  
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cherchent réellement des légumes produits 
localement (dans Chinnakonda & Telford 
2007: 1).   
 

2. MÉTHODOLOGIE ET CADRE 
 D’ANALYSE 
 
Le sondage pancanadien que nous vous 
proposons dans la présente étude s’appuie 
sur les constats tirés de l’état de la question 
et s’articule autour d’une question générale 
de recherche : 
 
 « Quels sont les motivations et blocages à 
l’achat d’aliments locaux (fruits et 
légumes frais)  chez les Canadien-nes? » 
 
Cette question se décompose en trois 
dimensions qui seront explorées dans le 
sondage :  
 
1. Dimension socioéconomique des 

répondants 
2. Dimension des comportements 

alimentaires et d’achat d’aliments  
3. Dimension des connaissances et 

attitudes relativement aux aliments 
locaux (définition du local, attributs 
des produits locaux, propension à 
l’achat, blocages et mode de 
reconnaissance des produits locaux).  

 
La firme de sondage Léger Marketing a été 
mandatée par Équiterre pour réaliser cette 
étude auprès de la population canadienne. 
Pour ce faire, un sondage web a été réalisé 
du 5 au 14 août 2010 auprès d'un 
échantillon de 1 121 Canadiens et 
Canadiennes, âgé(e)s de 18 ans ou plus et 
pouvant s'exprimer en français ou en 
anglais. À l'aide des données de Statistique 
Canada, les résultats ont été pondérés selon 
le sexe, l’âge, les régions, la langue parlée à 
la maison, la scolarité et la présence 

d’enfants dans le ménage afin de rendre 
l'échantillon représentatif de l'ensemble de 
la population à l’étude8.  
 
En plus de présenter des tableaux 
descriptifs des variables documentées, nous 
analyserons certaines hypothèses provenant 
de notre revue de littérature : 
 
• Les définitions du local sont 

variables; 
• La notion politique (frontières du 

pays) est l’élément principal de 
définition du local;  

• Les aliments locaux sont perçus 
comme étant plus chers; 

• Les gens sont prêts à payer plus cher 
pour les produits locaux9;  

• Les fruits et légumes composent une 
part importante de l’alimentation des 
Canadiens;  

• L’automobile est le moyen de 
transport principal pour l’achat de 
fruits et légumes; 

• Les consommateurs n’ont pas des 
habitudes alimentaires liées aux 
saisons;  

• Le supermarché est l’endroit 
principal d’achat de fruits et légumes;  

• Les supermarchés sont le lieu 
principal d’achat de fruits et légumes 
locaux;  

• Les gens consacrent peu de temps à 
leurs achats de fruits et légumes;  

• En majorité, les gens disent acheter 
des fruits et légumes locaux depuis 
longtemps, mais leurs comportements 
sont parfois contradictoires;  

8 L’échantillon a été redressé à partir de la variable 
POND créée par le statisticien de Léger Marketing 
et les données manquantes ont été enlevées du 
fichier SPSS.  

9 Dans la définition du coût, il y a le monétaire et 
celui en temps.  
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• Le local n’est pas nécessairement 
associé au biologique, mais est perçu 
comme étant plus durable; 

• De façon générale, les attributs 
demandés des produits  varient selon 
les consommateurs; 

• L’appui à l’économie locale est la 
motivation première de l’achat local;  

• L’information et la disponibilité sont 
les blocages principaux. 

 
De plus, les constats tirés de la littérature 
sur le sujet ont permis d’identifier certaines 
relations que nous explorerons pour le 
contexte canadien. D’abord, il semble que 
les conceptions du local (définition et 
attributs) soient fortement influencées par le 
lieu de résidence. Avec la diversité des 
provinces au Canada, il semble approprié de 
vérifier si les conceptions du local varient 
selon la province de résidence. Les 
associations suivantes seront également 
testées soit :  
 
• L’achat d’aliments locaux est 

influencé positivement par l’existence 
de pratique d’autoproduction 
alimentaire; 

• L’achat d’aliments locaux est 
influencé par les lieux d’achat 
principaux. Quelqu’un qui fréquente 
différents lieux d’achat aura tendance 
à acheter plus de produits locaux;  

 
La littérature scientifique consultée nous 
informe également que les facteurs 
socioéconomiques ont au mieux une faible 
influence sur l’achat d’aliments locaux. Par 
contre, deux variables précises semblent 
avoir une certaine influence selon les textes 
consultés. D’abord, la variable classe 
sociale qui peut être mesurée par le revenu. 
Ensuite, la distinction entre ruraux et 
urbains comme le soulignent Weatherell et 
coll. (2003 : 242) ; « il peut être bénéfique 

pour les études d’incorporer le critère 
démographique urbain/rural afin de vérifier 
s’il y a des différences fondamentales 
significatives de comportement entre les 
deux catégories ou si ces différences sont 
liées au contexte de l’étude seulement 
(notre traduction) ». Ces deux éléments 
seront testés : 
 
• Le milieu de vie (rural vs urbain) a 

une influence à déterminer sur l’achat 
d’aliments locaux;  

• La classe sociale (revenu) affecte le 
comportement d’achat d’aliments 
locaux;  

 
Nous avons également procédé à une 
analyse préliminaire des données métriques 
(tests de normalité). Les résultats de ces 
tests ont montré que la majorité des données 
métriques n’étaient pas distribuées 
normalement (sauf la variable âge) et 
qu’elles devront être retravaillées si d’autres 
tests statistiques devaient être faits. Notre 
analyse des données, majoritairement 
nominales et ordinales, s’est réalisée à 
l’aide de trois outils. D’abord, des tests de 
T-Student ont été effectués par le sondeur 
afin de déterminer s’il y avait des 
différences significatives entre les sous-
populations dans certaines réponses au 
sondage. Ce test permet de déterminer, par 
exemple, si les femmes définissent le local 
différemment que les hommes. Ce test est 
utile pour cibler les recommandations selon 
les catégories de la population. Par contre, il 
ne permet pas de conclure sur l’importance 
de la variable sexe dans la définition du 
local. C’est pourquoi nous avons conduit 
également des tests d’association (chi-carré) 
et de corrélation bivariée (Lambda, 
Coefficient d’incertitude, etc.). Ces tests 
nous ont permis de déterminer si les 
variables indépendantes testées avaient une 
influence forte ou faible sur les variables 
dépendantes.  
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3.  ANALYSE DES RÉSULTATS DU 
 SONDAGE  
 
Dans cette partie, nous vous présentons les 
résultats du sondage qui vise à comprendre 
les perceptions et comportements des 
consommateurs relativement aux fruits et 
légumes locaux.  Ces résultats sont 
présentés en deux temps. Dans un premier 
temps, nous présentons 1) les 
comportements d’achat des consommateurs 
canadiens; 2) les définitions et perceptions 
du local ; 3) et la volonté d’acheter des 
fruits et légumes locaux. Dans un deuxième 
temps, nous testerons l’association et la 
corrélation entre certaines variables 
identifiées dans la section précédente afin 
de dégager les facteurs influençant les 
définitions et l’achat de fruits et légumes 
locaux. 
 

3.1. Description des comportements 
 d’achat  
 
Même si la littérature indique que les 
habitudes de vie ne semblent pas influencer 
significativement l’achat local, nous avons 
tout de même inclus des questions liées aux 
comportements alimentaires et d’achat pour 
deux principales raisons. D’abord, le 
nombre d’études sur le sujet est faible, 
pouvant laisser croire que la question mérite 
d’être posée à nouveau. Ensuite, il nous 
semble pertinent de comprendre ces 
comportements pour les Canadien-nes pour 
favoriser une meilleure compréhension de 
l’achat local.  
 
Dépenses alimentaires 
 
D’abord, les répondants dépensent en 
moyenne 117$ (± 2,93, 19 fois sur 2010) par 
semaine en alimentation avec 51% d’entre 
eux qui dépensent moins de 100$ par 
semaine. De ce montant, 30% en moyenne 

est alloué aux fruits et légumes. Ainsi, la 
majorité des répondants versent entre 21% 
et 50% de leur dépense alimentaire pour ces 
produits alors que près du tiers y accorde 
moins de 20%, ce qui semble confirmer la 
tendance inquiétante d’une consommation 
limitée de produits frais11. Lorsque les 
dépenses alimentaires sont croisées avec les 
variables sociodémographiques12, il semble 
que ce soit les personnes actives, âgées de 
35 à 54 ans, plus éduquées et ayant des 
enfants à la maison qui dépensent le plus en 
alimentation. Une surprise cependant, les 
anglophones (112 $ en moyenne) dépensent 
moins de façon significative que les 
francophones (132 $ en moyenne) pour leur 
alimentation. 
 
Lieux d’achat 
 
La littérature le montre bien, les 
supermarchés sont le lieu d’achat principal 
des aliments des consommateurs 
occidentaux et notre sondage le confirme. 
Les comportements changent toutefois 
selon les saisons. En saison (de juin à 
octobre), les marchés publics, les marchés 
en ligne (écomarchés) et activités 
d’autoproduction dans les lieux d’achat/
production d’aliments sont plus populaires, 
ce qui est logique. La fréquentation des 
supermarchés diminue donc en saison, mais 
demeure toute de même dominante avec 
79% des répondants qui disent y aller.  
 

10 Lorsque nous traitons d’une même question et 
que nous n’analysons pas une sous-population, 
la marge d’erreur ne sera pas précisée à nouveau.  

11 Le sondage montre que 8% des répondants 
accordent plus de 50% de leurs dépenses 
alimentaires en produits frais, mais il nous 
semble que cette donnée est douteuse et reflète 
un biais de désirabilité sociale.  

12 Un test T de Student a été effectué pour évaluer 
s’il y avait une différence significative entre les 
sous-populations avec p = 0,05.  
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Pour l’achat de fruits et légumes locaux, ce 
sont aussi les supermarchés qui dominent 
comme lieu d’achat principal, mais moins 
nettement (40% des répondants). On 
observe que ce type d’aliment est plutôt 
acheté dans les commerces de proximité 
telle que les épiceries de quartier (15%), les 
fruiteries (15%) et les kiosques urbains/
marchés publics (12%). Il semble donc que 
l’achat d’aliments locaux soit fortement 

compatible avec un mode de vie urbain et/
ou d’achat de proximité.  
 
Une donnée corolaire à l’importance des 
supermarchés est la proportion élevée 
(82%) des répondants qui utilisent la 
voiture pour se rendre au lieu d’achat des 
aliments, alors que 76% d’entre eux 
résident à 15 minutes ou moins du lieu où 
ils achètent leurs aliments. Encore une fois, 

Source : Léger Marketing, 2010 

Source : Léger Marketing, 201013 

13 À 95%, pour n=552, la marge d’erreur est de 4,29 
tandis que pour n=347, elle est de 5,26.  



 

16 

les comportements d’achat varient selon la 
saisonnalité. Alors qu’en saison, 44% des 
répondants vont faire leurs achats 
alimentaires plusieurs fois par semaine et 
que 71% fréquente plusieurs établissements, 
hors-saison ces fréquences retombent à 28% 
et 60% respectivement. Les motivations qui 
expliquent l’achat d’aliments plusieurs fois 
par semaine sont multiples, mais la 
fraîcheur demeure centrale. 
 
Les motivations qui poussent les 
consommateurs à fréquenter les 

établissements sont un élément intéressant 
qui ressort du sondage. En effet, les 
détaillants soulignent généralement dans 
leurs messages publicitaires que la fidélité à 
la marque/l’entreprise ainsi que les 
économies sont les facteurs qui influencent 
les consommateurs. Il semble plutôt que les 
consommateurs fréquentent un seul 
établissement pour limiter leurs coûts de 
transaction (économiser du temps et 
accessibilité) plutôt que de diminuer le prix 
ou encore qu’ils fréquentent plusieurs 
établissements pour économiser (chercher 

Pour économiser de l'argent 49% 55%
Pour la qualité des produits vendus 38% 41%
Pour la variété des produits vendus 35% 35%
Pour avoir plus de choix quant à la provenance des 
produits vendus

21% 17%

Pour compléter mon panier selon les spécialités de 
chacun

14% 14%

Autres raisons 5% 5%
NSP 1% 1%

 Saison
(n=795)

Hors-saison
(n=679)

Source : Léger Marketing, 201014 
14 Les marges d’erreur sont les suivantes. Pour 

n=316, 5.513; pour n=428, 4.737; pour n=795, 
3,476; pour n=679, 3,761.  
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les spéciaux possiblement) et favoriser une 
plus grande diversité et qualité de produits. 
 
Enfin, une question interrogeait le 
répondant sur le temps passé sur le lieu 
d’achat. Ainsi, 70% des répondants passent 
moins de 30 minutes sur le lieu d’achat. 
Quels moyens doit-on favoriser alors pour 
les informer et les sensibiliser ? En effet, le 
consommateur qui achète plusieurs dizaines 
de produits en moins de 30 minutes ne 
prendra probablement pas le temps de lire 
des étiquettes ou les logos. À l’inverse, les 
30% qui passent plus de 30 minutes sur le 
lieu d’achat sont généralement des 
professionnels, des résidents de l’Alberta et 
des résidants d’origine canadienne ou 
américaine (de façon significative). Ils ont 
tout le potentiel de constituer un public 
cible pour les campagnes d’achat local et 
les modes d’identification des produits 
locaux, mais il faudrait préciser davantage 
pourquoi ils prennent autant de temps (désir 
d’information, distance du supermarché, 
taille de la famille et du panier, etc.). 
 
 
3.2. Définitions et perceptions sur le local 
 
La littérature montre clairement que les 
définitions du local varient beaucoup : le 
local est parfois interprété comme une 
échelle géographique, d’autres fois comme 
une distance sociale ou encore une finalité 
connotée positivement. Dans le contexte de 
notre sondage, nous avons demandé aux 
répondants de définir spontanément ce 
qu’était un fruit ou un légume local puis 
nous avons proposé une définition assistée. 
D’abord, il est intéressant de noter que la 
définition des circuits courts du Ministère 
de l’Agriculture, des pêcheries et de 
l’alimentation du Québec (MAPAQ )(un 
intermédiaire ou moins ; distance dite 
sociale) est absente des définitions 
spontanées et représente que 1% des 

réponses assistées.  
 
Ce qui ressort de la majorité des réponses 
relatives à la définition du local est que la 
question politique/administrative est au 
cœur des perceptions, plus que la distance 
physique ou sociale que parcourent les 
produits. En effet, les définitions spontanées 
définissent les aliments locaux comme 
provenant de la province (28%) ou d’un 
rayon de moins de 200 km (11%). Dans le 
contexte de la définition assistée, 39% des 
répondants mentionnent la région 
immédiate et 31% la province. Parmi les 
répondants, 94% (le taux le plus élevé) 
soulignent qu’ils encouragent l’économie 
locale. Il est intéressant de noter quelques 
autres éléments relatifs à cette question dont 
la forte proportion de « Je ne sais pas » dans 
les réponses (12-27% pour sept questions 
sur huit). De plus, les répondants ne 
confondent pas le local et le bio puisque 
seuls 10% affirment que le local est bio et 
10% qu’il est sans pesticide. Il semble aussi 
que le message porté par les organisations 
de producteurs qui affirment que les 
produits locaux sont produits par des petits 
producteurs (54% vrai) ou des fermes 
familiales (51% vrai) ne convainque pas 
une claire majorité de répondants. Ceux-ci 
semblent savoir que les produits locaux sont 
produits par une diversité de types 
d’exploitations. Enfin, seuls 45% des 
répondants soulignent que les produits 
locaux sont meilleurs pour la santé, ce qui 
peut paraître étonnant puisque cet argument 
est souvent avancé publiquement.   
 
En décomposant les réponses selon les 
catégories socioéconomiques, trois types de 
définitions sont associés à des milieux de 
vie différents selon les tests de t-Student 
effectués : 
 
• Région immédiate (région 

administrative?) : surtout les 
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personnes qui ne résident pas dans 
une métropole canadienne (49%); 

• Province : les francophones (38%), 
les résidents du Québec (40%) et les 
résidents d’une métropole canadienne 
(34%); 

• Distance de moins de 200 km : les 
anglophones (19%), les résidents de 
l’Ontario (23%) et les résidents d’une 
métropole canadienne (20%). 

 
Nous pouvons postuler que ces données 
peuvent refléter la conception de l’espace 
qui semble différente entre les milieux 
ruraux et urbains, le nationalisme québécois 
avec un local associé à la province et la 
place de la notion de 100 mile diet dans les 
milieux urbains anglophone (traduction 
française inexistante). La notion politique 
du local est également confirmée par la 
question 29 (voir graphique ci-dessous). 
  
La réponse démontre clairement que les 
répondants préfèrent des produits nationaux 
aux produits issus d’une agriculture de 
proximité (basé sur une distance 
géographique). Cette donnée alimente en 
quelque sorte certaines critiques qui 
affirment que le local est un discours 
alimenté par un repli sur soi, ce que Born et 
Purcell (2006) appellent le piège du 
localisme. En même temps, il nous indique 
que la promotion de l’agriculture locale, 
avec un message qui rejoint les 

préoccupations économiques des 
consommateurs, peut être un levier de 
développement des communautés. Nous 
avons également demandé aux répondants 
s’ils préféreraient un produit biologique de 
la Californie ou un produit local non 
biologique : 70% des répondants préféraient 
le second. Cela indique que l’attribut local a 
une incidence plus forte que le biologique 
lorsque mis en concurrence.  
 
Selon la littérature sur le sujet, les 
consommateurs attribuent souvent un prix 
plus élevé aux produits locaux. Cela est 
cependant infirmé par le sondage canadien 
alors que 39% des répondants considèrent 
les produits locaux comme étant plus chers, 
mais 51% les considèrent comme ayant un 
coût égal ou inférieur aux autres produits. 
Cette donnée illustrant un préjugé favorable 
aux produits locaux est intéressante, mais 
doit être nuancée : le comparable n’est pas 
inclus dans la question, les produits ne sont 
pas spécifiés et la question porte 
explicitement sur la haute saison productive 
au Canada. Parmi ceux qui considèrent les 
produits locaux comme plus chers, il 
semble qu’il y ait une différence 
significative entre les genres, le niveau 
d’éducation et le revenu. Ceux qui achètent 
des aliments locaux ont tendance à les 
considérer comme moins chers (32%) et 
ceux qui n’achètent pas local comme plus 
chers (46%).  

6%

54%

32%

7% 1%

Des États-
Unis à

quelques
kilomètres

Du Canada,
dans une
province
éloignée

Je n'ai pas de
préférence

NSP Refus

Source : Léger Marketing, 2010 
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3.3. Volonté d’acheter des produits 
 locaux 
 
Sans surprise, 78% des répondants disent 
prioriser l’achat local dont 43% depuis plus 
de 6 ans15. Il est intéressant de noter que ce 
sont les personnes âgées, les retraités, les 
personnes sans enfants à la maison, les 
personnes résidant en milieu rural qui sont 
significativement plus enclines à acheter 
des aliments locaux. Aussi, les personnes 
engagées socialement et celles qui pensent 
que l’on devrait taxer les véhicules pour 
lutter contre les changements climatiques 
sont davantage favorables à l’achat local.  
 
Par contre, nous avons demandé aux 
consommateurs s’ils achetaient des fraises 
en hiver afin d’évaluer la force de leurs 
convictions. Près de 42% des 78% des 
répondants disant favoriser l’achat local 
achètent des fraises en hiver. Il semble donc 
que les convictions soient assez solides, 
mais qu’une portion des consommateurs 
adopte une approche pragmatique plutôt 
qu’idéologique favorisant la diversité des 
produits malgré les saisons et l’origine.  
 
En détaillant les intentions des 

consommateurs, on remarque que, pour un 
panier d’une valeur totale de 50$, près de 
39% sont prêts à payer un supplément de 2 
à 20% (1 à 10$) pour des produits locaux, 
mais près de la moitié (47%) ne désirent pas 
payer de supplément. Les femmes et les 
personnes qui préconisent l’achat local sont 
significativement prêtes à payer plus alors 
que les personnes ayant un revenu de moins 
de 20 000$ ne le sont pas.  
 
Les résultats obtenus dans notre sondage 
sur la volonté de payer un supplément pour 
les aliments locaux concordent avec les 
études antérieures. Ce désir d’assumer un 
surcoût se manifeste aussi dans l’acte de 
chercher de l’information sur la provenance 
du produit car cette recherche constitue un 
coût (en temps) de transaction. Ainsi, il 
semble que près de 79% des répondants 
sont prêts à prendre du temps 
supplémentaire pour acheter des aliments 
qui ont été produits localement. Par contre, 
40% ne désirent pas attribuer plus de 15 
minutes par visite pour cette recherche. 
Cette information confirme en partie la 
problématique de l’identification des 
produits locaux et les gains qui pourraient 
être effectués si une politique 

15 25% des répondants disent se préoccuper de 
l’origine locale que depuis cinq ans, ce qui 
reflète la montée en popularité récente de l’achat 
local.  

47%

18% 20%
11%

3%

Source : Léger Marketing, 2010  
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d’identification claire était mise de l’avant. 
Le profil des personnes prêtes à prendre du 
temps supplémentaire est similaire à celui 
de celles prêtes à payer plus pour les 
aliments locaux (femmes et personnes 
préconisant l’achat local) si ce n’est que les 
personnes à revenu familial annuel situé 
entre 60-79 000$ qui sont aussi 
significativement prêtes à passer plus de 
temps pour le faire.  
 
La dernière section du sondage portait sur 
les incitatifs à l’achat de fruits et  légumes 
locaux. Le tableau ci-dessous résume les 
incitatifs pour les répondants interrogés. 
 
Le tableau est très riche en information sur 
les incitatifs à l’achat local. Globalement, 
ceux ayant le plus d’incidence sur l’achat de 
produits locaux se regroupent 
principalement sous le concept de coûts de 
transaction, c’est-à-dire la disponibilité, le 
prix, l’information et l’accessibilité. 
Soulignons quelques données pertinentes. 
D’abord, on observe un préjugé défavorable 
envers la qualité des produits locaux 

puisque 85% des répondants voient une 
meilleure qualité comme un incitatif. 
Ensuite, alors que la saisonnalité a un 
impact marqué sur les comportements de 
consommation telle que le montrait notre 
sondage, il semble que l’accès à des 
produits hors saison ne soit pas un incitatif 
central ce qui est relativement contre-
intuitif. Aussi, les habiletés à cuisiner les 
aliments sont peu influentes contredisant le 
message souvent véhiculé à l’effet que la 
méconnaissance et la difficulté à cuisiner 
les produits locaux est un facteur limitant la 
consommation. Cette question mériterait 
probablement d’être analysée plus en 
profondeur étant donné que le résultat va à 
l’encontre de ce à quoi on se serait attendu.  
 

3.4. Les facteurs influençant les 
 définitions et l’achat de fruits et 
 légumes locaux 
 
Dans cette dernière section, nous présentons 
certains tests d’association et de corrélation 
sur trois variables que nous considérons 

Une meilleure disponibilité des 
produits locaux en supermarché

87% 53% 34% 10% 7% 3%

Des produits locaux de meilleure 
qualité

85% 49% 36% 12% 9% 3%

Des points de vente à proximité de 
chez moi

85% 45% 40% 12% 8% 4%

Un prix plus bas 83% 53% 30% 14% 11% 3%

Plus de variété de produits locaux 82% 42% 40% 15% 11% 14%

Une meilleure indication de la 
provenance en magasin

78% 41% 37% 18% 14% 5%

Une meilleure connaissance des 
produits locaux disponibles selon les 
saisons

77% 32% 44% 20% 14% 6%

Des produits locaux disponibles hors-
saison 

53% 17% 36% 42% 26% 16%

Les habiletés pour les cuisiner 48% 18% 30% 48% 25% 23%

Total
Oui

Total
NonBeaucoup Assez Peu Pas du tout

Source : Léger Marketing, 2010  
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comme centrales dans la problématique 
étudiée : la définition du local, la 
propension à l’achat local et la disposition à 
payer plus pour les produits locaux. Nous 
verrons que si les tests de chi-carré nous 
montrent des associations fréquentes, la 
corrélation est globalement faible entre les 
diverses variables. Ces tests ont été menés 
afin de vérifier le poids explicatif de 
certaines variables sur les deux éléments 
qui nous intéressent plus particulièrement : 
la définition du local et la priorité aux 
aliments locaux.  
 
D’abord, nous avions posé l’hypothèse que 
les définitions du local varient avec les 
variables socioéconomiques (âge, revenu, 
scolarité et lieu de résidence (rural/urbain). 
Les tests menés montrent tous des taux 
d’association assez forts entre ces variables 
et la définition du local (sauf le rural/urbain 
sur lequel nous reviendrons). Par contre, les 
taux de corrélation sont généralement 
significatifs, mais faibles (moins 0,1)16. La 
variable revenu est intéressante pour ce cas. 
Certaines études ont souligné que la classe 
sociale affectait l’achat local. Les tests 
menés nous montrent une conclusion 
ambivalente. Si ces variables ne sont pas 
indépendantes (Chi carré a un p = 0,002), 
les tests de corrélation sont 
contradictoires17. Il semble donc y avoir une 
relation entre le revenu et la définition du 
local mais, comme les tests ne sont pas 
concluants, cette relation mériterait d’être 
explorée plus en détail.  
 
Il semble globalement que la définition du 
local soit influencée par l’âge, la scolarité et 
le revenu, mais que des tests 
supplémentaires devraient être effectués 
pour analyser la capacité explicative de 
chacune. Aucune de ces variables ne semble 
avoir une corrélation forte dans le contexte 
d’analyse bivariée. Cela peut signifier que 
leur potentiel explicatif doit être exploré 

avec d’autres tests ou que cette conclusion 
confirme les résultats de certaines études 
qui soulignent que les variables 
sociodémographiques ont peu d’impact sur 
la notion d’aliments locaux. 
 
Encourager l’achat d’aliments locaux est 
au cœur du présent rapport de recherche, 
nous avons donc cherché à analyser quelles 
variables pourraient expliquer le mieux les 
comportements d’achat. Le pouvoir 
explicatif de la consommation de fruits et 
légumes ne semble toutefois pas clair18. Si 
on croise avec la fréquence d’achat, en se 
basant sur l’idée que les personnes qui 
effectuent des achats plus fréquents ont le 
potentiel de fréquenter des lieux plus 
spécialisés offrant des produits locaux, on 
voit que les deux variables sont 
dépendantes, mais ont une faible 
corrélation19.  
 
En outre, les études mentionnent que le 
revenu influence l’achat local mais, dans le 
cas du sondage pancanadien, le Chi-carré 
 

 

16 Pour l’âge, le chi carré (p  = 0,014) est 
significatif, mais la corrélation faible (coefficient 
d’incertitude est de moins de 0,025 (p=0,0001)). 
Lorsqu’on croise avec la scolarité, le Chi-carré 
est significatif (p= 0,001), mais les taux de 
corrélation sont faibles : non significatifs pour le 
Lambda (p=0,234); significatif (p=0,0001) mais 
faible pour le coefficient d’incertitude (0,022).  

17 Le Lambda est de moins de 0,05 et non 
significatif tout en étant près du 0,05 (p=0,071), 
alors que le coefficient d’incertitude est de 
moins de 0,025, mais significatif (p=0,01).   

18 Le Chi-carré montre que les variables sont 
dépendantes (p = 0001), mais l’intensité des tests 
de corrélation est faible : le Lambda est à 0 alors 
que le coefficient incertitude est à 0,016, mais 
significatif (p=0,0001).  

19 Le Chi-carré a un p=0,003. Les tests de 
corrélation montrent un coefficient d’incertitude 
faible (0,01), mais significatif (p=0,001).  
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montre plutôt des variables indépendantes20. 
Étonnamment, le revenu serait donc associé 
à la définition du local, mais pas aux 
comportements d’achat. Il semble par 
contre y avoir une relation entre l’âge et 
l’achat de fruits et légumes locaux et cette 
variable apparaît avoir un pouvoir explicatif 
plus important que le revenu21. Finalement, 
alors que l’on aurait pu s’attendre à une 
corrélation forte entre l’achat local et la 
perception du prix, les tests montrent une 
relation entre ces deux variables mais avec 
une corrélation plutôt faible22.  
 
Enfin, nous avons testé les relations entre la 
volonté de payer un montant 
supplémentaire et certaines variables. Les 
tests de T-Student montrent que le profil 
des personnes qui désirent payer plus pour 
les produits locaux sont les femmes et les 
personnes qui préconisent l’achat local, 
alors que les personnes ayant un revenu de 
moins de 20 000$ ne le sont pas. Croisé 
avec les variables sociodémographiques sur 
la province, l’âge et le revenu, les chi carrés 
sont tous significatifs, ce qui illustre que les 
variables sont dépendantes et les tests de 
corrélation ont des coefficients d’incertitude 
inférieurs à 0,02, mais significatifs avec des 
p inférieurs à 0,05. Le désir de payer un 
supplément est affecté par les variables 
sociodémographiques, mais la capacité 
explicative de chacune demeure 
indéterminée.  
 
Suite à ces analyses, il semble que la 
définition des produits locaux et l’achat de 
fruits et légumes locaux soit des 
phénomènes influencés par plusieurs 
variables à la fois comme nous l’avions vu 
dans les recherches consultées. Pour le 
moment, nous pouvons conclure qu’il existe 
des relations entre les variables analysées 
sans pouvoir toutefois affirmer quel pouvoir 
explicatif à chacune d’entre elles. Pour 
pousser l’analyse, il faudrait alors 

construire des modèles multivariés. Dans la 
même veine, nous suggérons de développer 
des recherches qualitatives pour mieux 
comprendre le processus décisionnel 
d’achat d’aliments locaux chez les 
consommateurs canadiens. Nous croyons 
que le flou autour de la capacité explicative 
des diverses variables provient d’une 
mauvaise compréhension de la complexité 
des prises de décision. Il apparaît par 
ailleurs que le biais de désirabilité sociale 
du sondage est une limite importante à 
l’analyse de l’achat d’aliments locaux.   
 
Une conclusion importante semble toutefois 
émerger de ces tests d’association et de 
corrélation : l’achat local n’est pas 
influencé par la variable rural/urbain, ni 
par sa définition et la propension à payer 
une prime, ce qui constitue une surprise et 
contredit une des hypothèses fortes émises 
dans cette recherche23.  
20 Étant donnée la sensibilité du chi-carré à la taille 

de l’échantillon, bien que le p =0,474, nous 
pouvons raisonnablement écarter l’idée de 
dépendance entre les variables avec notre 
échantillon de grande taille.  

21  L’analyse du croisement avec l’âge nous montre 
des variables dépendantes selon le Chi-carré 
(p=0,001). Les tests de corrélation montrent une 
relation ambivalente. Le Lambda est non 
significatif (p=0,066), alors que le coefficient 
d’incertitude est faible (inférieur à 0,05), mais 
significatif (p=0,0001). 

22  En effet, si le chi-carré montre des variables 
dépendantes (p=0,0001), les tests de corrélation 
sont plus nuancés. Le Lamba est nul, mais le 
coefficient d’incertitude, quoique faible (,015) est 
significatif (p=0,0001).  

23 L’association de la définition du local avec la 
variable rural/urbain ne donne pas un chi-carré 
significatif (p = 058) et même si le p est près du 
0,05, avec la sensibilité du test à la taille de 
l’échantillon, il semble que les variables soient 
indépendantes. Cette variable détient d’ailleurs un 
faible pouvoir explicatif aussi pour l’achat local 
avec un Lambda nul et un coefficient 
d’incertitude faible (0,006) et tout juste 
significatif (p=0,048). Pour la volonté de payer 
plus pour les produits locaux, les tests montrent 
aussi des résultats négatifs pour cette variable.  
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4. RECOMMANDATIONS POUR 
 APPUYER L’ACHAT LOCAL 
 
Le sondage mené sur les motivations et 
obstacles à l’achat de fruits et légumes 
locaux a permis de mieux cerner les 
différents aspects de cette question et 
d’avancer certaines conclusions. D’abord, 
les Canadien(ne)s ont des perceptions et 
attitudes positives à l’égard de l’achat local. 
Toutefois, la définition de ce qui est local 
varie beaucoup, faisant parfois référence 
aux frontières provinciales ou nationales ou 
encore à la proximité. L’affichage du local 
en identifiant la province est la stratégie la 
plus efficace pour rejoindre les 
préoccupations des consommateurs. Cela 
permet aussi de ne pas entrer dans la 
complexité de certaines notions difficile à 
définir (proximité) ou à mesurer (distance 
ou temps de transport). Soulignons que, 
lorsque le consommateur se retrouve en 
situation de choix, il privilégie un produit 
du pays, même provenant d’une province 
éloignée, plutôt qu’un produit américain à 
proximité. Le consommateur ne semble 
donc pas se soucier de la distance parcourue 
par le produit et son impact sur 
l’environnement. En fait, l’achat local 
semble d’abord référer à une valeur d’appui 
à l’économie locale. 
 
Contrairement à l’appellation biologique 
qui peut-être traduite dans un cahier des 
charges, le concept de local est 
polysémique. L’image dominante associée 
aux produits locaux est toutefois celle de la 
ferme familiale ou des petits producteurs 
alors que les autres attributs (biologique, 
intrants, etc.) semblent plus flous dans 
l’esprit des consommateurs. Ces derniers 
ont compris l’effet de levier économique 
qu’implique l’achat local, d’où l’importance 
de miser sur cet avantage lors de la 
commercialisation.  
 

Aussi, une majorité (78%) de répondants 
affirment préconiser l’achat local. Même si 
ces consommateurs sont disposés à acheter 
des produits locaux, cela ne signifie pas 
pour autant qu’ils le font systématiquement. 
Ainsi, lorsque les consommateurs ont de la 
difficulté à identifier les produits locaux, la 
moitié d’entre eux achètent tout de même le 
produit alors que seuls 7% ne l’achète pas 
et 22% s’informe pour spécifier la 
provenance. De plus, bien que 78% des 
consommateurs affirment préconiser l’achat 
de produits locaux, 43% disent acheter des 
fraises en hiver. L’implication des 
consommateurs quant à l’achat local est 
donc globalement plutôt faible, mais le 
potentiel est présent.  
 
Gardons toutefois en tête les contraintes 
importantes vécues par les consommateurs 
qui sont des freins à l’achat local. Comme 
plusieurs recherches l’ont démontré, les 
coûts de transaction sont relativement 
élevés pour l’achat de fruits et légumes 
locaux. Cela est dû au fait que la définition 
du local est floue, que les signes 
d’identification sont peu nombreux et que 
les produits frais sont généralement plus 
difficiles à identifier que les produits 
transformés. Certaines habitudes de 
consommation que le sondage a mises en 
lumière posent aussi problème pour le 
développement du potentiel d’achat de 
fruits et légumes locaux :  
 
• Les consommateurs ne fréquentent 

qu’un ou deux établissements pour 
l’achat de leurs fruits ou légumes. 

• Les supermarchés sont les lieux 
d’achat les plus fréquentés. 

• Le temps passé au lieu d’achat est 
inférieur à 30 minutes. 

• Le moyen de transport utilisé pour se 
rendre au lieu d’achat est 
l’automobile. 
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• Les consommateurs ne sont pas prêts 
à passer beaucoup plus de temps pour 
chercher des produits locaux.  

 
Cet aspect de la problématique de l’achat 
local rejoint des conclusions de sondages 
antérieurs menés par Équiterre. Par 
exemple, un sondage de 2007 soulignait que 
les consommateurs sont avides 
d’information et qu’une grande proportion 
des 1 662 personnes interrogées (81%) était 
d’avis que l’identification de la provenance 
des aliments devrait faire l’objet d’une 
certification obligatoire. Un autre sondage 
Léger Marketing commandé par Aliments 
du Québec (2001) indiquait que la 
possibilité de pouvoir identifier aisément les 
produits du Québec dans les épiceries 
représente un incitatif suffisamment 
important pour stimuler les consommateurs 
à faire l'achat de ces produits plutôt que 
d'autres (81%). 
 
L’information concernant l’origine des 
produits est une problématique importante 
dans un contexte marqué à la fois par une 
absence d’information pertinente et une 
surdose d’information qui peut créer la 
confusion plutôt qu’appuyer l’acte d’achat 
éclairé. À cet effet, plusieurs exemples 
démontrent le flou actuel en la matière 
(« Canada no.1 », « Produit du Canada » ) 

(Équiterre, 2007). D’autres mentions 
(« emballé localement », « distribué 
localement ») ne signifient pas 
nécessairement que l’aliment a été produit 
localement.  
 
Les résultats de notre étude ont été 
schématisés pour montrer l’organisation des 
diverses variables qui affectent les 
motivations et l’acte d’achat de fruits et 
légumes locaux. Ce schéma montre deux 
aspects qui permettraient de favoriser l’acte 
d’achat en réduisant les coûts de 
transaction. D’abord, l’information qui 
permet d’identifier adéquatement les fruits 
et légumes locaux et ses attributs s’avèrent 
importants pour favoriser l’achat local. 
Ensuite, des mesures favorisant 
l’accessibilité physique et économique 
peuvent être prônées, que ce soit des 
mesures de soutien aux prix, de 
multiplication des points de vente en 
circuits courts jusqu’à l’amélioration des 
transports publics (ou la réduction du coût).  
 
En somme, il ressort de cette étude que les 
consommateurs sont prêts à consommer 
davantage de fruits et légumes produits 
localement, mais que les conditions 
nécessaires pour ce faire ne semblent pas 
encore pleinement réunies. Dans cette 
perspective, certaines recommandations 

Schéma des facteurs conduisant à l’achat d’aliments locaux 



 

25 

peuvent être formulées pour le contexte 
canadien. 
 
D’abord, il est primordial de créer une 
identité propre aux fruits et légumes 
produits localement. Cette identité devrait 
s’incarner dans une image du terroir et 
associée à des images de fermes familiales 
et de petits producteurs qui contribuent au 
développement économique local.  
 
• R1. Les aliments locaux gagneront 

plus à être associés à une image de 
territoire politique et économique 
qu’à des caractéristiques 
environnementales qui sont plutôt 
associées au biologique.  

 
Il existe cependant aussi un espace de 
promotion et d’éducation relatif à l’aspect 
environnemental des aliments locaux. Par 
exemple, il nous semble pertinent 
d’expliquer aux consommateurs qu’il peut 
être intéressant, en hiver, d’acheter des 
produits congelés de proximité qui sont 
hors-saison24 plutôt que de se procurer des 
produits frais cultivés dans une région 
éloignée.   
 
• R2. Sensibiliser les consommateurs à 

la contribution qu’ils peuvent apporter 
à la réduction de l’impact 
environnemental par une campagne 
de sensibilisation sur l’impact de 
l’achat de produits hors-saison.  

 
Les stratégies promotionnelles des produits 
locaux devraient être différentes de celles 
du biologique ou de l’équitable et 
diversifiées afin de s’adapter à une plus 
grande diversité de clientèles.  
 
• R3. Les stratégies de promotion des 

fruits et légumes locaux pourraient 
être différentes selon les types de 
détaillants (supermarchés ou 

fruiteries, par exemple) et les 
provinces (référent de 
l’identification : distance, province, 
pays).  

 
Un aspect central qui permet de réduire le 
coût de transaction et d’actualiser les 
intentions des 78% des consommateurs 
disant promouvoir l’achat local est 
l’identification claire de la provenance de 
l’aliment. Dans le sondage, lorsque nous 
demandions aux répondants comment 
l’origine du local était déterminée, 53% 
parlaient du logo/étiquette, 51% évoquaient 
l’identification sur le lieu d’achat et 24% 
identifiait le type de lieu d’achat en lui-
même. Par exemple, en plus du logo 
Aliments du Québec, les détaillants en 
alimentation pourraient développer une 
stratégie basée sur l’identification des 
produits dans l’étalage (commun en 
Ontario, par exemple) ou encore une image 
de marque ou une politique 
d’approvisionnement claire de 
l’organisation qui prioriserait les produits 
locaux. Peu importe la ou les stratégies 
choisies, les détaillants devront évaluer les 
coûts de telles pratiques, mais aussi la 
confiance des consommateurs à leur 
endroit. Une fruiterie de quartier qui 
bénéficie d’une forte confiance de sa 
clientèle pourrait s’en tenir à une 
identification en étalage ou à une politique 
d’achat tandis que les grandes chaînes 
devront peut-être tabler sur le label. La 
littérature qui compare la confiance envers 
les labels et les points de vente est en 
émergence (Hamzaoui Essoussi, 2010). Il 
semble toutefois que les consommateurs 
aient une confiance plus élevée envers les 
boutiques biologiques et autres détaillants 
spécialisés de petite taille (Padel & Foster, 
2005 ; Tregear et Ness, 2005 ;  Hamzaoui 

24 Une discussion sur la valeur nutritive des produits 
congelés devrait aussi être menée en amont.  
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Essoussi, 2010), même s’ils fréquentent 
surtout les supermarchés. Dans ce contexte, 
il serait pertinent de : 
 
• R4 : Développer un panier de 

stratégies pour l’identification plutôt 
que de s’en tenir à un logo ou une 
marque25.  

 
Les organisations travaillant à la promotion 
des produits locaux devront apporter un 
soutien aux supermarchés dans leur 
stratégie de mise en marché des fruits et 
légumes puisque ce type de commerces 
demeure le principal lieu d’achat de fruits et 
légumes. Une piste intéressante serait : 
 
• R5. Assurer une meilleure formation 

des employés qui sont en contact 
direct avec les consommateurs à la 
recherche de tels produits. 

 
Il ressort également de cette étude qu’une 
stratégie visant la multiplication de points 
de vente, hors des réseaux traditionnels, 
pour les produits cultivés localement est 
pertinente. L’éloignement du point de vente 
demeure encore à ce jour un frein à l’achat 
de ce type de fruits et légumes. Les marchés 
urbains et périurbains profiteraient 
certainement d’une meilleure offre et, en ce 
sens :  
 
• R6. Les commerces de proximité, les 

marchés publics et les points de chute 
constituent des avenues à développer 
davantage. 

 
Bien que notre sondage n’inclue pas la 
perspective des producteurs, il semble que 
pour développer des stratégies efficaces de 
développement des circuits courts, ces 
derniers doivent être pris en compte. En 
effet, pour multiplier les points de vente et 
ainsi réduire les coûts de transaction des 
consommateurs et pour développer des 

stratégies marketing efficaces qui soient 
cohérentes avec les besoins, les producteurs 
doivent être appuyés et mieux informés sur 
les besoins et désirs des consommateurs.  
 
• R7. Appuyer les initiatives qui 

favorisent une proximité plus grande 
entre les producteurs et les 
consommateurs tels que l’ASC ou les 
Écomarchés. 

 
 

CONCLUSION : QUELQUES PISTES 
DE RECHERCHE 
 
Pour conclure le rapport, nous avons 
identifié quelques pistes d’analyse pour de 
futures études et sondages sur le thème de 
l’achat local. 
 
D’abord, nous croyons que des analyses 
multivariées devraient être menées pour 
bien définir l’influence de chacune des 
variables socioéconomiques choisies dans 
les décisions d’acheter des aliments locaux. 
Les études montrent que les habitudes de 
vie n’influencent pas les décisions d’achat. 
Par contre, comme ces études sont peu 
nombreuses et que les résultats semblent 
contre-intuitifs, l’effet des habitudes de vie 
devrait être testé sur la propension à acheter 
local. Il serait aussi pertinent d’évaluer si 
les opinions sociopolitiques et 
environnementales ont une incidence sur la 
volonté d’achat et lequel est le plus 
important. Une équation multifacteurs 

25 Au Québec, en plus de l’initiative Aliments du 
Québec, d’autres projets sont en marche pour 
mieux identifier les produits locaux. Par 
exemple, l’UPA souhaite développer des 
boutiques accréditées encourageant la vente 
d’aliments locaux. Sans compter que le 
détaillant Walmart s’est fixé comme objectif 
d’acheter 30% des fruits et légumes frais vendus 
en magasin de producteurs locaux d’ici le 31 
décembre 2013.  
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pourrait alors être construite pour tester ce 
qui semble avoir le plus d’influence sur la 
volonté d’acheter des produits locaux entre 
les variables sociodémographiques, les 
habitudes de vie et les opinions 
sociopolitiques. Une deuxième analyse 
pourrait reprendre ces éléments pour la 
volonté à payer plus pour les aliments 
locaux en ajoutant la variable « attributs 
perçus des fruits et légumes locaux ». Nous 
serions alors en mesure d’évaluer ce qui 
influence le plus la décision d’accorder un 
montant supplémentaire aux fruits et 
légumes locaux26. 
 
Ensuite, des questions spécifiques ont 
émergé des résultats du sondage. Ainsi, 
l’élaboration d’une équation serait efficace 
pour pondérer l’importance de la distance 
du lieu d’achat, du nombre d’enfants, de la 
fréquence d’achat, du montant dépensé sur 
place et de la volonté de passer plus de 
temps pour identifier les produits locaux. Si 
ces analyses permettaient d’identifier une 
sous-population qui passe beaucoup de 
temps dans les lieux d’achat pour des 
raisons autres que des facteurs contextuels, 
on pourrait conclure qu’elle recherche de 
l’information sur les produits. Cette 
clientèle pourrait être mieux connue et, par 
la suite, ciblée dans des campagnes et dans 
l’identification des produits.  
 
Une autre question qui a émergé porte sur le 
fait qu’une forte majorité de personnes dit 
prioriser le local, mais achète aussi des 
fraises en hiver. Il y a donc un aspect 
pragmatique à l’achat local fortement 
influencé par la saisonnalité. En effet, les 
consommateurs ne semblent pas prêts à 
remplacer leur alimentation de saison qui 
est diversifiée en produits frais pour 
d’autres habitudes hors-saison (conserve, 
produits congelés). Il serait intéressant de 
mieux documenter les décisions lors de 
cette période ainsi que les influences 

externes sur ceux-ci (discours sur 
l’importance des produits frais, d’une 
alimentation diversifiée, etc.). 
 
Ajoutons l’intérêt de tester différents 
symboles représentant le local afin 
d’évaluer ceux qui correspondent le mieux 
à l’idée du local pour les consommateurs. 
Par exemple, comparer les symboles 
abstraits (image ou signe) avec les 
appellations explicites (Aliments du 
Québec, par exemple) et les signes liés aux 
modes de production (la marque Le petit 
producteur en France, par exemple). Une 
hypothèse importante pourrait être explorée 
soit celle que les référents symboliques qui 
parlent aux individus varient selon les 
territoires et caractéristiques des 
populations.  
 
Plus globalement, il nous semble que l’outil 
du sondage pour analyser la question de 
l’achat d’aliments locaux doit être dépassé 
pour des questions de biais de désirabilité, 
mais aussi pour analyser d’autres aspects de 
cette consommation. D’un côté, des études 
qualitatives pourraient décrire plus en détail 
les mécanismes de prise de décision en 
alimentation et la place que prend le local. 
De l’autre, des études quasi expérimentales 
et des simulations devraient être menées 
pour analyser les comportements effectifs 
autour de l’achat d’aliments locaux.  
 
Enfin, il nous semble que la question 
soulevée par Sirieix et coll. (2008 : 512) 
selon laquelle : « les consommateurs 
peuvent préférer une situation caractérisée 
par une ignorance volontaire afin d’éviter 
d’être informés à propos de quelque chose 
qui les pousserait à prendre des décisions 
qu’ils ne veulent pas prendre réellement » 

26  Une équation similaire pourrait être produite 
pour le désir d’accorder du temps à la recherche 
de produits locaux qui fait partie des coûts de 
transaction d’un tel achat.  
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mérite d’être explorée plus en détail. En 
effet, dans quelle mesure et de quelle façon 
se manifeste le besoin d’information 
spécifique dans l’acte d’achat des 
consommateurs ?  Voilà autant de questions 
qui méritent qu’on s’y attarde davantage. 
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